
PLU de Valbonne

 Les Trames Vertes Et Bleues

 Les Espaces Boisés Classés (EBC)

 Besoin en Logements

 Mobilité

 Sujets Divers



Protégeons la Ceinture Verte de Sophia !



Etat des corridors écologiques
 L'état des trames est préoccupant. Certaines trames étant cassées par une fermeture des 

corridors écologiques, d'autres devant être élargies même si certains corridors verts existent 
encore au sein de la commune, parfois de qualité remarquable (pour exemple, Valbonne est 
la commune la plus riche du 06 en Odonates d'après les inventaires de naturalistes et aussi 
d'après la LPO). Des biotopes sont encore préservés, et de nombreuses espèces endémiques, 
protégées ou patrimoniales, y survivent encore malgré la fragmentation des habitats.

 Il ne suffit cependant pas d’indiquer que les corridors écologiques sont protégés : il faut 
les restaurer et les inclure dans des EBC. Des objectifs clairs doivent être fixés pour restaurer 
ces trames vertes.

 La continuité des trames vertes sur Valbonne se caractérisent comme suit :

 Faibles au nord de la commune, d'où l'enjeu Bourrelles/Macaron/Peijean qui sont des sites à 
remettre en état et à mettre en protection sans délai et à élargir si possible. La commune de 
Roquefort-les-Pins doit s'adjoindre à Valbonne, car plus au nord, la Trame verte est cassée.

 Inexistantes au sud où se perd la plus grande biodiversité Clausonnes/Trois Moulins, avec 
parfois des espèces uniques en PACA ou en France, en Liste Rouge, ou en voie d'extinction 
critique, et aucune mesure cohérente n'est prise. Au contraire, ce secteur semble menacé 
d'urbanisation alors que des espèces uniques dans le monde sont en train de s'éteindre 
définitivement. Hérésie, dans notre situation sanitaire actuelle.

 Très préoccupante à l'est : la situation des Trois Moulins est très critique, même si une mini-
jonction avec la commune de Biot existent encore.

 Catastrophique à l'ouest : seule une minuscule maille relie Opio et la Trame Verte est en cul-
de-sac. Le couloir reliant Mouans-Sartoux et la vallée de la Siagne est si mince qu'il peut être 
considéré comme inexistant. Un partenariat avec Mouans-Sartoux, Mougins et la Roquette-sur-
Siagne, Opio et Grasse, est le seul moyen de rétablir la jonction avec la Vallée de la Siagne de 
manière cohérente.



Etat des corridors écologiques

 Il ne suffit pas d’indiquer 

que les corridors 

écologiques sont 

protégés : il faut les 

restaurer et les inclure 

dans des EBC



Corridor Ecologique du Fugueiret

 Au PADD p10, un corridor écologique est identifié entre le Parc de la Valmasque et 

la Foret du Fugueiret :

 Mais p14, des aménagements sont envisagés sur ce même secteur – Voirie pour 

Open Sky, siège de la CASA, Bus-Tram, … : 



 La Foret du Fugueiret est complètement entourée de zones urbanisées. 

La préservation de ce corridor écologique est vitale pour le Fugueiret: 

le dernier qui relie le Fugueiret a la ceinture verte de Sophia.

Ce corridor doit 

absolument être 

sanctuarisé, surtout dans 

le contexte de la gare à 

venir. Un passage doit 

être préservé pour la 

faune.







 Au dossier CDPENAF, le déclassement de ces zones EBC correspond à une demande de « gestion 

forestière », qui permettra donc l’exploitation du bois et donc la coupe de ces espaces qui mériterait 

plutôt d’être préserver en état naturel, surtout au vu de leur richesse en biodiversité.

 C’est donc 765 hectares d’espaces forestiers qui ne seront plus protégés de la déforestation. 

Toute demande de défrichement pourra être autorisée par les services de la préfecture (DDTM), 

sans contrôle par la commune.



Les EBC ont pourtant vocation, au PADD:

 la préservation d’écosystèmes boisés à valeur spécifique tels que des 

zones où des espèces protégées ont été précisément localisées et où un 

classement en N ne suffirait pas, des zones humides boisées... ;

>> Or la vallée de la Brague, zone humide par excellence, perdra la 

protection de sa ripisylve (boisements aux abords d'un cours d'eau)

 des tènements et linéaires boisés constitutifs de corridors biologiques

existants […], pour l’entretien des cours d’eau, les bandes boisées entre deux 

massifs importants, […]

>> Or les corridors écologiques (trames vertes) et cours d’eau (trames bleues) 

identifiés au PADD perdent leur classement EBC !

 des coupures vertes, paysages boisés à protéger, espaces de respiration à 

l’intérieur des zones bâties ;

>> Ceci ne correspond-il pas à la définition même de la ceinture verte autour 

de Sophia, qu’il conviendrait de préserver ?



QUELS SONT LES EFFETS DU CLASSEMENT EBC ?

 Le classement en Espaces Boisés Classés (EBC) a pour effet d’interdire les 

changements d'affectation ou les modes d'occupation du sol de nature à 

compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements.

 Ce classement entraîne le rejet de plein droit des demandes d'autorisation 

de défrichement prévues par le Code forestier et entraîne la création d'un 

régime de déclaration administrative avant toutes 

coupes et abattages d'arbres.

 Toutefois, le classement en EBC n’interdit pas les 

opérations de simple élagage ou aménagement de 

sentier, comme la création d'une passerelle cyclable.

 Ainsi, des travaux publics d’une part ne prévoyant pas 

de coupes ni d’abattage d’arbres, mais seulement des opérations d’élagage et 

d’autre part de ne créant pas d’emprise supplémentaire au sol qui pourrait 

être qualifiée de changement d’occupation du sol de nature à compromettre 

les boisements, seront dès lors conformes aux prescriptions concernant les 

espaces EBC et ne nécessiteront pas d’autorisation particulière à ce titre.

Elagage et Travaux – OUI !

Défrichements NON !

Pourquoi Déclasser ?



 Ainsi des corridors écologiques et des espaces naturels pourront être 

totalement rasés si telle en est la volonté des propriétaires (pour la plupart le 

Conseil Général des Alpes Maritimes) – puisque dans les alpes maritimes, ces 

demandes de défrichement sont presque systématiquement autorisées.

Ces zones permettent donc de 

"combler" l'absence de contraintes 

dans les petits massifs dispensés 

d'autorisation de défrichement. De 

plus, une coupe dans un EBC doit 

faire l'objet d'une déclaration 

préalable, instruite en mairie. 

L'EBC peut ainsi constituer un frein 

à la gestion forestière dans le sens 

où il impose des formalités pour 

effectuer des opérations sylvicoles.

Cette directive a été retrouvée ici : sur le site de l’Union Régionale des

Syndicats de Forestiers Privés de Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Cette tribune libre d’elle-même: cela ressemble à une réglementation inspirée des lobby de l'exploitation 

forestière. Doit-elle s'appliquer à la ceinture verte de Sophia, qui n'est pas vouée à une telle exploitation ?

http://fransylva-paca.fr/wp/wp-content/uploads/2018/05/2017-10-16-Doctrine-EBC-CDPENAF-06.pdf
http://fransylva-paca.fr/wp/


 Les conséquences de l’exploitation forestière, c’est aussi le ruissellement ...

 Aggrave le 

risque 

inondation …



Besoin de Logements au PLU de Valbonne

 Air-France (155)

 Pre-du-Bati (162)             = 560 logements – Données PADD 

 Terrasses (251) 

 Clausonnes 125 ?



Besoin de Logements dans les Alpes Maritimes
 Selon l’INSEE, en 2011, la population des AM était de 1 081 244, et sera en 2021 de 1 089 270 habitants, soit 

une évolution de 0.074% par an, sans perspectives de croissance significative à l’horizon 2030 et au-delà.

 La taille des ménages dans les AM (nombre d’habitants / résidences principales) se réduit de 0,007 par an
depuis 2008, avec une valeur de 2,07 pour 2018.

 Il en résulte un besoin de 23 670 logements sur la période 2011-2021 (1 081 244 / 2,114 – 1 089 270 / 2,049),
soit 2 152 par an (période de 11 ans).

 Or selon l’INSEE, sur cette même période, 7 827 logements par an en moyenne sont 

autorisés à la construction sur les Alpes-Maritimes. Le taux de réalisation (travaux 

commencés) de ces constructions est de 85%.  Ce sont donc 6 653 logements par an en 

moyenne qui sont livrés, soit 73 185 en 11 ans. 

 Il en résulte la production, entre 2011 et 2021 de 49 515 logements excédentaires, par

rapport aux besoins réels des Alpes Maritimes. Ce qui représente, ces 10 dernières années,

au moins 684 hectares artificialisés inutilement (70 logements / hectares).

 Les logements excédentaires ne peuvent que venir alimenter le parc de logements vacants,

ou celui des résidences secondaires, construites, souvent, sur le peu de zones naturelles ou

agricoles restantes en zone péri-urbaine, accentuant les risques d’inondations, contribuant

à la saturation du trafic routier, à la pollution de l'air et de l’eau, et participant au

réchauffement climatique en général.

N’est-il pas temps de mettre un terme à cet emballement ? 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/fichier/4989704/dep06.pdf
https://www.insee.fr/fr/statistiques/2011101?geo=DEP-06
https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/001761723#Tableau
http://www.paca.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/sitadel_2020t3v1.pdf


Sur l’évolution de la taille des ménages (1/2)

 « Les besoins projetés pour la commune de Valbonne Sophia 
Antipolis à l’horizon 2030 sont donc établis à partir d’une hypothèse 
de diminution de la taille des ménages, de -0,53 % par an.

 En appliquant la taille des ménages attendue (2,08 personnes par 
ménages en 2030), il est possible d’estimer le nombre de logements 
à produire pour répondre à la fois au desserrement des ménages et à 
la croissance démographique projetée pour 2030. »

 Mais d’où sort le chiffre de 2,28 ? Et d’où sort la diminution de 
0,53% par an sur une si longue période ?

 Car RDPT1, p181 on apprend qu’en 2013, le nombre d’habitants était 
de 13 092 et celui de résidences principales de 5 531, ce qui 
correspond à une taille des ménages de 2,367 en 2013 (13092/5531) 
– arrondie a 2,3 dans le document. Loin donc des 2,28 pris pour 
hypothèse sur la page suivante. 

 En prenant 2,367 de taille de ménages comme point de départ en 
2013, et avec la même hypothèse de 0,53% de réduction de la taille 
de ménages, on aboutit à une taille de ménages de 2,16 en 2030.

 Entre 2,08 et 2,16, pour 15000 habitants, la différence de besoins 
en logements est de 272 en moins ! 



Sur l’évolution de la taille des ménages (2/2)
 L’INSEE nous apprend pas ailleurs qu’en 2017, le nombre de logements à 

Valbonne était de 6685 avec 84% de résidences principales, soit 5612 

résidences principales, pour 13 325 habitants. Soit une taille des ménages 

établie à 2,373 pour 2017 (autre source INSEE) :

 Sur la période 2013-2017, la taille des ménages a donc légèrement 

augmenté, contrairement à la supposition p182 de 0,53% de réduction par 

an faite pour justifier la construction de logements sur Valbonne.

 En prenant une hypothèse de réduction de la taille de ménages de 0,53% 

par an à partir de 2017, en partant de 2,373 on aboutit en 2030 à une 

taille des ménages de 2,21.

 Entre 2,08 et 2,21 de taille de ménages, pour 15000 habitants, la 

différence de besoins en logements est de 435 en moins !

 Des hypothèses de valeur sont posées sur des chiffres alors que les 

valeurs sont disponibles pour certaines périodes. Les valeurs retenues 

entrainent une sur-projection d’au moins 435 du nombre nécessaire de 

logements.

https://www.insee.fr/fr/statistiques/1405599?geo=COM-06152
https://www.insee.fr/fr/statistiques/2011101?geo=COM-06152


De l’impact du solde naturel 

sur la taille des ménages :

 Les décès font disparaitre les petits ménages de 1 ou 2 personnes, 
tandis que les naissances ont tendance à augmenter la taille des 
ménages de 2 à 3 personnes, ou de 1 à 2. Lorsque le solde naturel 
(naissance - décès) est positif, globalement, la taille des ménages 
augmente.

 La population de Valbonne est relativement jeune (près de 25% de 
15-29 ans) par rapport à celle des communes voisines 
(approximativement 15% pour Antibes et Mougins). Or la présence 
jeunes ménages qui aspirent à une famille a tendance à augmenter 
la taille des ménages à moyen terme.

 Ainsi l’impact d’un solde naturel positif et l’apport migratoire de 
jeunes actifs ont eu tendance à augmenter la taille des ménages 
(ce que l’on observe entre 2013 et 2017), et contiendront la baisse 
de la taille de ménages dans un futur proche. 

 Ainsi tabler sur une diminution significative de la taille des 
ménages à court terme sur Valbonne est une hypothèse 
discutable. Des chiffres récents sur le nombre d’habitants et de 
résidences principale devrait être fourni pour valider la 
tendance et conforter ou infirmer cette hypothèse.



De la constance de la baisse 

de la taille des ménages :

 Un article récent de Centre d’Observation de la Société met en 
évidence que la baisse de la taille des ménages s’est tassée depuis 
2009, avec seulement une diminution seulement de 0,2 en 10 ans, soit 
0,02 par an :

« Depuis quelques années le rythme de la diminution se ralentit, là aussi pour 
plusieurs raisons. La vie en solo semble se stabiliser. Le taux de 
divorce n’augmente plus. De plus en plus de jeunes ont du mal à accéder 
rapidement à un logement autonome avec un seul revenu et beaucoup doivent 
se contenter de rester chez leurs parents ou de vivre en colocation. La taille des 
familles se stabilise. Au bout du compte, la baisse du nombre de personnes par 
ménage est moins nette. »

 Ainsi tabler sur une diminution constante de la taille des ménages 
de 0,53% par an (soit de 0,1 par an) sur une longue période semble 
une hypothèse peu soutenable. 

Une telle supposition est d’autant plus spéculative qu’aucune 
projection récente de l’INSEE ne vient corroborer un tel chiffre (les 
dernières projections datant de 2006, avant la mise en évidence de 
ces phénomènes).

http://www.observationsociete.fr/population/taille-des-menages-vers-une-stabilisation.html


Sur l’impact de la taille des ménages sur 

la nature et le nombre de logements :

 La taille des ménages sur Valbonne est en 2017, de 2,37 personnes par Résidence 
Principale (13 325 habitants pour 5 612 résidences principales). Valbonne se 
différencie sur ce point par rapport aux autres communes des Alpes-Maritimes, 
avec une population plus importante de ménages avec enfants. 

 Les nouveaux logements créés semblent être de petite taille (84 logements pour 
110 habitants, soit 1,3 habitant par logement en moyenne), et ne correspondront 
donc pas aux besoins de tels ménages.

 En construisant plutôt des résidences principales de taille appropriées, même en 
considérant que la taille des ménages se réduirait à 2 pour les nouveaux 
logements, et en gardant l’hypothèse de 110 nouveaux habitants par an, les 
besoins en résidences principales seraient de 110/2, soit 55 logements par an, et 
non pas 84. 

 Soit, sur 10 ans, une différence de 300 logements excédentaires – qui de plus 
ne seraient pas appropriés à la demande, car trop petits pour le profil 
démographique des Valbonnais.



Sur l’augmentation de la population :
 Au PADD (p12), le PLU table sur +1500 habitants en 2030, soit +110 

habitants par an en 13 ans (entre 2017 et 2030) soit 0,83% de 
croissance annuelle :

 Or l’évolution selon l’INSEE (Source), pour les Alpes Maritimes de 
l’accroissement de population entre 2011 (1081244) et 2021 (1086219) 
était à lui seul de 4975 habitants, soit 0,045% par an.

 Le SCOT Ouest arrêté en 2020, table lui sur une augmentation de la 
croissance annuelle de 0,27% par an :

 Comment justifier que sur le territoire de Valbonne Ouest, que 
l’évolution anticipée de la population (0,83% par an) soit 10 fois plus 
importante que l’historique sur les Alpes Maritimes (0,074% par an), et 
3 fois plus que sur le territoire du SCoT voisin, et deux fois plus 
important que le STRADDET Paca et le SCOT Casa (0,4%) ?

 Rappelons aussi que Valbonne n’est pas carencée en matière de 
logements sociaux – la politique de logements est donc purement liée 
à un choix délibéré d’urbanisation de la commune.

 Ce choix d’urbanisation délibéré, qui détruit nos forêts, n’est 
justifié par aucune projection démographique vérifiable.

https://www.insee.fr/fr/statistiques/2011101?geo=DEP-06


L’avis de la MRAe avait relevé cette incohérence

 L’hypothèse d’évolution de la population ne tient pas compte des remarques 

de la MRAe PACA (Mission Régionale d’Autorité Environnementale) sur le PLU:

Le scénario d’évolution de la croissance démographique retenu à l’horizon du PLU est 

de 0,8 % en moyenne annuelle. La commune devrait ainsi compter 14 991 habitants en 

2030, soit 106 habitants supplémentaires par an. Le dossier compare cette prévision 

avec la croissance de la population constatée entre 2008 et 2013 : 0,9 % et conclut 

(PADD, p. 23) : « le scénario d’évolution de la croissance démographique s’établit 

selon une tendance stable, voire très légèrement à la baisse ». Ce scénario est 

cohérent avec le rythme d’évolution démographique retenu par le SCoT de la 

communauté d’agglomération Sophia Antipolis (0,8 %). Toutefois, le rapport ne 

s’appuie pas sur les données les plus récentes de l’INSEE (taux annuel moyen de la 

variation de population entre 2011 et 2016 de 0,4 % seulement). Ce choix directement 

lié au choix du scénario (nombre de logements, consommation d’espace, …) 

nécessite d’être justifié, voire d’être revu à la baisse.

http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2020apaca4.pdf


 Notre analyse est la même : 

- les données INSEE montre une évolution de population de +0,44% par an et 

d’une augmentation de la taille des ménages de +0,08%, 

- alors que le PLU fait prend respectivement comme base +0,8% et -0,53%. 

Ceci fausse toutes les projections futures. 

 L’erreur d’appréciation vient du fait qu’en 2012, la population recensée était 

de 12 619 habitants, en 2013 de 13 092 et de 13325 en 2017. Ce qui donne 

une évolution annuelle de 1,1% de 2012 à 2017, mais seulement de 0,44% de 

2013 à 2017. La tendance est donc à une baisse significative de 

l’augmentation de la population.

Calcul Des Variations Hab/Taille des Menages

Habitants Taille des Menages

Hab +H/an% RP TM +TM/an%

2013 13092 0.44% 5531 2.367 0.08%

2014 13150 0.44% 2.369 0.08%

2015 13208 0.44% 2.371 0.08%

2016 13266 0.44% 2.372 0.08%

2017 13325 0.44% 5612 2.374 0.08%

2018

2019 Donnees INSEE Valeurs Calculees

INSEE

12619 1.1%

12758 1.10%

12898 1.10%

13040 1.10%

13183 1.10%

13328 1.10%
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Erreurs de raisonnements ?
 En ce qui concerne les projections des besoins de logements, le rapport de présentation semble 

truffé d’erreur de raisonnements, d’hypothèses non justifiées, et de chiffres qui tombent du ciel :

 Page 182 : Si en 2030, la population s’établi a 14991 habitants et la taille de ménage tombe à 2,08, le nombre 
de logements devrait s’établir à 7197, et donc une évolution de +1666 logements entre 2013 et 2030. Or ce 
chiffre n’est repris nulle part. 

 Page 181 : « + 1 435 nouveaux habitants par an » !

 Page 182 : « + 1 435 nouveaux logements » : d’où vient ce chiffre, comment a-t-il été calculé, pour quelle 
période ?

 Page 187 : « rappelons que les besoins en logements pour la population à l’horizon 2030 sont établis à environ 2 
000 nouveaux logements » : Pourquoi 2000, en contradiction avec les autres chiffres ?

 « + 110 habitants et 84 logements par an entre 2013 et 2030 » : comment ces chiffres ont-ils été calculés, 
pour quelle période ? 

 Des chiffres récents sur le nombre d’habitants et de résidences principale devrait être fourni pour 
conforter ou infirmer la tendance sur la taille des ménages

 Entre 2017 et 2021, des logements ont été construits. Or le chiffre du nombre de résidences principales en 
2020 manque dans les rapports. Celui-ci permettrait de calculer le reste à bâtir d’ici 2030 pour les projections 
envisagées. Un simple recensement des permis accordés sur cette période devrait permettre d’avoir cette 
information. Cette information devrait être présente au PADD (cf. version précédente du PADD, p17)

 Page 182 : 0,53% : aucune justification sur l’hypothèses d’évolution de la taille des ménages retenue

 Entre 2013 et 2017, selon l’INSEE, la population évolue de 13092 à 13325, soit une augmentation annuelle de 
0,44%. Alors que page 13, un chiffre de 1,1% est avancé, et utilisé ensuite pour justifier une continuité a 
0,8% !

 Ces trois derniers biais à eux seuls fausses toutes les projections de besoins nécessaires à partir des 
chiffres disponibles. 

 L’impossibilité de vérifier les chiffres est d’autant plus déplorable que les enjeux sont ceux pour 
lesquels cette équipe a été élue : la préservation de notre territoire contre la bétonisation. 



Logements - Conclusions

 En combinant les deux effets :

 En limitant l’augmentation de la population a 0,5% par an depuis 2017, la population en 
2030 sera de 14218

 En supposant une taille des ménages a 2,22 a cette date (soit une diminution de 0,53% 
par an depuis 2017), 

 Le nombre de résidences principales nécessaires sera de 6142 en 2013, soit +804 
sur la période 2017-2030 (et non +1585 selon les hypothèses du PLU), soit 62 
logements par an.

 Pour la période 2021-2030, cela représente 558 restants à envisager. Ces 558 
logements sont largement couverts par le potentiel de développement hors 
rétention foncière, qui est de 1430 (p190 du RDPT2). 

 Le potentiel représente donc un excédent de 870 logements qui ne peut être 
justifié raisonnablement par des besoins. Une différence qui pourrait sauver les 
secteurs forestiers du Pré du Bati (162), d’Air France (155) et des Clausonnes 
(258).

 Les nouveaux logements envisagés se situent en partie sur des secteurs 
forestiers et des corridors écologiques (Pre du Bati, Air-France, Clausonnes). 
Ces secteurs boisés pourraient être préservés si les nouveaux logements, 
moins nombreux, se limitaient aux secteurs déjà urbanises (par exemple les 
Terrasses de Sophia).

 Pour rappel, aucune carence en logements sociaux !



Pas assez de logements bon marché ?

Il faut construire !

 Biotifull : 2p 65 m2: 350 KE

 1000 Offres 50-70 m2  5 KM  Autour de Valbonne Sophia < 325 KE

Le neuf plus cher que l’ancien …



Réseau de Bus vers l’Ouest

 Transports collectifs - RDPT1, p41 : « La commune 

de Valbonne Sophia Antipolis, intégrée dans le 

périmètre de la Communauté d’Agglomération 

Sophia Antipolis, bénéficie du réseau urbain 

Envibus. 9 lignes régulières desservent les 

principaux équipements, entreprises »

 La carte montre clairement que le réseau de 

transport collectif intercommunal est 

exclusivement orienté vers les communes de la 

CASA, vers le sud et l’est

 Or une part significative des travailleurs sur Sophia 

viennent de l’ouest (Mougins, Cannes, le Cannet, … et plus loin du Var). Un 

plan de déplacements en transport collectif devrait être mis en place vers ces 

secteurs, car les déplacements en voiture en provenance de ces secteurs 

contribuent significativement à la congestion de Sophia. 

 BHNS des Bouillides vers Mougins / Cannes / Mouans-Sartoux / Grasse



Plan Vélo, quel plan ?

 RDPT1, p46 : « Les aménagements cyclables sont 

peu nombreux, déconnectés les uns des autres, et 

le relief accidenté, entraîne la vulnérabilité des 

cyclistes. Néanmoins, la commune de Valbonne et 

la CASA travaillent en étroite relation sur les 

problématiques de discontinuités dans la cadre du 

Plan Vélo. » 

 Au vu de la carte, qui par ailleurs n’est pas à jour, 

puisque les extensions prévues ont été pour la 

plupart réalisées, les aménagements cyclables 

semblent au contraire bien desservir le territoire. 

 Aucun « Plan Vélo » pour la commune n’est présenté. Vu les investissements réalisés 

jusqu’à présent, une étude des pratiques résultants des aménagements déjà réalisés 

semble nécessaire pour estimer les futurs choix à retenir pour établir les orientations 

d’aménagement et de programmation relatives aux mobilités, avant de continuer à 

investir dans de nouvelles pistes cyclables.



Pistes en Foret,

Ultime Recours !
 Pour rappel, sur Valbonne, les pistes cyclables 

sont réalisées en partie par des pistes 

goudronnées dans des espaces naturels ! 

 Il est injustifiable d’impacter de tels espaces 

riches en biodiversité pour un usage ludique 

ou confidentiel de ces pistes : le bétonnage 

des forêts doit être le denier recours (cf. Bus-

Tram dans le Fugueiret).

 Par ailleurs, si « le relief accidenté entraîne 

la vulnérabilité des cyclistes », pourquoi 

investir dans des pistes qui mettent les 

cyclistes en danger, ce qui freine l’adoption 

de ce mode de mobilité ?



Pistes en EBC / Site Inscrit
 Cette section de piste bétonnée est illégale - il est interdit de réaliser 

des aménagements dans les Espaces Boises Classes.

 Règlementation et Jurisprudence: 

Seule l'implantation d'aménagements légers, « lorsqu'ils sont nécessaires à 
leur gestion, ou, le cas échéant, à leur ouverture au public » est permise. 
Ce qu'il faut entendre par aménagements légers : les cheminements 
piétonniers et cyclables et les sentes équestres ni cimentés, ni bitumés.

 Législation site inscrit paysage: Avis ABF

https://www.lemoniteur.fr/article/collectivites-locales-comment-amenager-un-espace-boise-classe.1074569
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Echangeur A8 des Bréguières

NOUS VOULONS ABSOLUMENT PRESERVER 

LE PARC DE LA VALMASQUE.



Echangeur A8 des Bréguières

 Trois Solutions …

 Valbonne, Mougins et la 

CASA devraient examiner 

les cohérences entre les 

projets aux Clausonnes : 

Open Sky, la gare RER de 

la ligne nouvelle, le bus 

tram, l'échangeur des 

Bréguières et le pôle 

multimodal. Sans compter 

la nouvelle piste cyclable.

 Un beau défi puisque les 

différents partenaires 

impliqués et les niveaux 

d'études sont loin d'être 

coordonnés.

CASA



Gare de Sophia – Identification du Foncier



Inondations
 PPRI : Valbonne n'en n'a pas. C’est regrettable car en novembre 2019, la commune a été 

tellement inondée que plus aucune route n'a été praticable.

 PAPI Casa : Il faut prévoir plusieurs bassins de rétention des eaux pluviales et de 
ruissellement afin de préserver les communes aval de Biot et d’Antibes des inondations de la 
Brague.

 Bassins de Rétention individuels : la référence au règlement de la Casa est vague. 
- Il serait utile de rappeler qu’il impose un volume de 100l/m2 imperméabilisé. 
- Comme sur Mougins, lors de travaux d’extension, il devrait être applicable à l’ensemble de 
la surface imperméabilisée de la parcelle. 
- Ou prévoir de tenir compte des surfaces semi-imperméabilisées (voies d'accès gravillonnée, 
chemin de terre, revêtements perméables...) et de leur affecter un coefficient de 
ruissellement ( ~ 0,30 à 0,60 selon des critères discutables), ce qui augmente d'autant le 
Volume du bassin de rétention:
[0,1 m de pluie x surface imperm.] + [ 0,1 m de pluie x surface semi-imper. x coeff. de 
ruissell.] = Volume global du Bassin (Coefficient = 1 pour les surfaces imperm)

 Sophia / OpenSky : L’imperméabilisation des sols peut avoir des conséquences désastreuses 
sur les zones urbanisées situées en aval sur la commune de Biot. Les bassins de rétention 
prévus sont insuffisants pour éviter des catastrophes. Le calcul du volume de rétention doit 
se faire à minima sur la base définie par la CASA à 100l par m² imperméabilisé, et ce dans 
l’emprise du projet.



 De 1965 a nos jours  …

 Cuberte: +800%   
d’imperméabilisation en 10 ans



Station d'épuration des Bouillides

 La Station d'épuration des Bouillides contamine la Bouillide qui se jette dans 

la Brague qui se trouve eutrophisée par les eaux usées dix mois par an. Il est à 

craindre une pollution importante de la nappe phréatique par les infiltrations 

de ces eaux. Les programmes immobiliers énormes consentis par la commune 

et l'apport de population qui en découle font que la station sera sous-

dimensionnée et qu'il faudra que sa capacité soit très largement augmentée, 

ce qui ne semble pas prévu. Et ce, sans même compter OpenSky.

 Fosses Sceptiques: Sur l'ensemble de la commune de Valbonne, il y a 600 

installations de fosses septiques dont 110 seraient non conformes. Cela 

augmente encore les rejets polluants.



Etudes non fournies

Il manque au dossier :

 Un Schéma directeur d'assainissement et travaux d'aménagements hydrauliques des eaux 
Pluviales et Eaux Usées. Document demandé par la commune, pour la commune: pour une 
hauteur de pluie de référence (à Grasse ~ 160 mm/m2), modélise les impacts sur tous les 
vallons secs, et sur tout le réseau publique de collecte des eaux de ruissellements urbain et 
non urbain, et de là prévoit les renforcements des réseaux de collecte des EP, et les Bassins 
de rétention publiques nouveaux nécessaires. Indispensable pour savoir où il faut ne pas ou 
peu imperméabiliser.

 Les études hydro-géologiques.

 Les inventaires des zones humides et des zones d'expansion des crues (ZEC) et leur 
cartographie.

 L’inventaire des friches industrielles, des bâtiments inoccupés sur Sophia Antipolis. 

Une meilleure occupation des surfaces existantes permettrait de diminuer les besoins de 
constructions nouvelles qui augmentent l’imperméabilisation des sols au détriment du 
maintien des espaces naturels.

 Atlas Communal de la Biodiversité - espèces rares d'odonates sur la commune. Le CEN PACA 
pourrait le réaliser (l'OFB/Office Français de la Biodiversité finance à hauteur de 80% les ACB. 
Les projets s’élèvent environ à 40 000€ soit un coût résiduel de 10 000 € pour la commune).
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Peut-être une idée pour Valbonne ?



De l’impact de la Fiscalite sur le Foncier

Plus de revenus de Taxes sur 

les residence secondaires

Une réduction de la base 

non bâties multiplie par 200 

les bases bâties !

Résultat =

Tendance a construire des 

résidence secondaires

Les résidences secondaires: plus de revenus et moins de 

charges de mobilité, d’écoles, de collecte d’ordures etc. 

Taux

Bases 

d’imposition Recettes

Bases 

d’imposition Recettes

Variation 

des Bases

Variation des 

Recettes

Résidence secondaire (Habitation + Majoration) 43.4% 22071 9583 22696 9854 625 271

Foncier Bâti (Taxe Fonciere) 22.4% 50698 11356 51447 11524 749 168

Foncier non bâti (Taxe Fonciere) 53.5% 473 253 466 250 -7 -4

Recettes sur le Foncier 21193 21628

435

2020 Previsions 2021

Taxes Communales Directes - Foncier


